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1. Le Secrétaire général voudrait appeler ^ ' a t t e n t i o n de la Commission des 

d ro i t s de l'homme sur les décisions de l^Ass&mblée générale e t du Conseil écono­

mique e t socia l r e l a t ives à l 'o rganisa t ion e t au fonctionnement du Conseil 

e t de ses commissions, dans la mesure où ces décisions in téressent la Commission 

des d ro i t s de l'homme, la Sous-Commission de la l u t t e contre les mesures d i s c r i ­

minatoires e t de la protection des minorités et-,1a.Sous-Commission de la l i be r t é 

de l ' information e t de la presse, a in s i que les travaux futurs des.Nations Unies 

dans le domaine de la l u t t e contre les mesures discriminatoires e t de protection 

des minorités d'une p a r t i t dans celui de la l i be r t é de l ' information, d 'autre 

pa r t . 

2 . Les décisions pr ises par le Conseil dans sa résolut ion klh {XIII) sont 

fondées sur les recommandations.de son Comité de coordination (E/2129) elles-mêmes 

fondées sur le rapport du Comité, spécial chargé d ' é tud ie r l 'o rganisa t ion e t le-

fonctionnement du Conseil e t de ses commissions ( E / 1 9 9 5 , E/l995/Cour,l e t 

E/l995/Add.l) . Dans la section B I , paragraphe IB a) de .ce t te résolut ion, le 

Conseil a approuvé, en général les principes énoncés aus paragraphes 15 à 19, 

du premier rapport du Comité spécial , qui ont guidé le Comité,de coordination 

dans l ' é labora t ion des concluelons auxquelles i l a abouti au sujet des commissions 

e t sous-commissions techniques. On trouvera dans le document E/l995> paragraphes 

29 à 39, le résumé des débats du Comité spécial sur ces commissions e t sous-

commissions techniques e t , à l'annexe A,du,même document, pages 2k à 38, le 

résumé par le Secrétaire général des considérations dont le Comité a tenu compte 

en ce qui concerne la Commission des d ro i t s de l'homme e t ses deux sous-commissions 

Le Comité a également examiné le texte du mandat e t le compte-rendu des a c t i v i t é s 

de la Commission e t des deux sous-commissions contenu dans le document E/AC.3V5/ 

Add.10. 
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3 . Le Conseil a décidé, dans la résolut ion klk B I (XIII) , paragraphe 18 f) 

de maintenir la session annuelle de la Commission des dro i t s de l'homme, sous sa 

forme ac tue l l e , sous réserve d'une révision par le Conseil après le 31 décem­

bre 195k. 

k. Le Conseil a décidé d' interrompre, après la sess ion ' f ina le qu 'e l le 

devait t en i r en octobre 1951, l ' a c t i v i t é de la Sous-Commission de la l u t t e contre 

les mesures discriminatoires e t de la protection des minorités jusqu'au 31 dé­

cembre 190-, e t de confier ses fonctions au Conseil,, à la Commission des d ro i t s de 

l'homme, au Secrétaire général ou à des organes spéciaux suivant le cas ( résolu­

t ion klk B I (XIII) , paragraphe 18 d) ) . l a Sous-Commission a term sa quatrième 

session en octobre 1951 e t a soumis, dans son rapport à la Commission, un projet 

de .résolution inspiré par la décision du Conseil de discontinuer les . t ravaux de. 

la Sous-Commission (E/CW»1+/6^1, Chapitre X e t Annexe I , VII ) , A sa sixième 

session, l'Assemblée générale a adopté la résolution 532 B (VI) qui invi te le 

Conseil économique e t social a) à au tor i se r la Sous-Conaiission à. poursuivre ses 

travaux pour remplir sa mission e t notamment à t e n i r une session en 1952 ; e t 

b) à prendre toutes les mesures concrètes nécessaires pour poursuivre, dans le 

cadre:ù?s. Nations Unies les travaux touchant la l u t t e contre les mesures d i s c r i ­

minatoires e t la protection des minori tés . 

5. Le Conseil a décidé de maintenir en fonction la Sous-Commission de la 

l i b e r t é de l ' information e t de la presse afin de lu i permettre, au cours d'une 

dernière .session convoquée à cet ef fe t lorsque le Secrétaire général d isposerai t 

de tous les documents .nécessaires, d'achever ses travaux sur le proje t de Code 

d'honneur des journa l i s tes , (résolut ion klk B I (XIII) , paragraphe 18, e) ) . 

l a dernière session de la Sous-Commission doi t avoir l ieu en mars 1952. 

6. Dans ses résolut ions klk B I I e t I I I (XIII) le Conseil envisage les 

travaux futurs en matière de lu t t e contre les mesures d iscr imina to i res .e t de 

protect ion des minorités, d'une par t , e t de l i be r t é de l ' information, d 'autre 

p a r t . Le Secréta i re général e s t invi té , , dans ces résolu t ions , à procéder à une 

enquête auprès des.Etats Membres sur : 

a) l e s questions r e l a t i ve s è la l u t t e contre les mesures discriminatoires 

e t la protection des minorités e t à la l i be r t é de l ' information qui 

devraient ê t re insc r i t e s à l ' o rdre du jour du Conseil pour ses 

prochaines sessions ; . 



E/CN.U/61J-6 
Français 
Page 3 

b) Les méthodes à suivre en vue de l 'é tude préalable de ces questions 

e t de l ' é labora t ion des rapports de base devant permettre une d i s ­

cussion uci le devant le Conseil, e t 

c) les conditions dans lesquel les le Conseil pourrai t ê t re appelé à 

continuer à s ' a cqu i t t e r de ses taches en matière de lu t t e contre 

les mesures discr iminatoires e t de protection des minorités e t 

dans le domaine de la l i be r t é de l ' information, 

Le Secrétaire général e s t également i nv i t é , après avoir consulté les i n s t i t u t ions 

spécia l i sées compétentes (en pa r t i cu l i e r l'UMESCû) à fa i re rapport , lo rs d'une 

session appropriée du Conseil en 195?-> sur lee r éeu l t a t s de cet te enquête, sur 

ses propres suggestions e t sur cel les que pourraient formuler les sous-commis­

sions in téresséesi En applicat ion de ces résolut ions , le Secrétaire général 

présentera des rapports au Conseil à sa quatorzième session» 

7. Le Secrétaire général appelle également l ' a t t e n t i o n de la Commission 

sur la résolut ion klk B IV (XÏII) du Conseil r e la t ive à la composition des 

commissions. Considérant q u ' i l y a l ieu de t e n i r compte de la r épa r t i t i on 

géographiques . e t que la composition des organes subsidiai res du Conseil ne 

devra i t pas r e f l é t e r dans une trop grande mesure la composition du Conseil l u i -

même e t soucieux en même temps d 'assurer que les membres des commissions pops'-

dent des connaissances techniques e t une expérience aussi étendues que possible , 

le Conseil a décidé que le Secrétaire général informerait les Eta ts Membres des 

prochaines vacances dans les commissions, les i n c i t e r a i t à indiquer les commis­

sions dans lesquel les i l s dé s i r i r a i en t ê t re représentés, a ins i que l 'expérience 

e t les domaines de compétence des personnes qui pourraient y s iéger , s i l ' E t a t 

Membre en question é t a i t élu à la Commission. 


